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LE DÉPARTEMENT

463 M€
DE BUDGET

1  744
AGENTS

153
SITES GÉRÉS PAR
LE CONSEIL GÉNÉRAL

DÉMOGRAPHIE

428 933
HABITANTS

5 929 km2

DE SUPERFICIE

72,34 hab/km2

GÉOGRAPHIE

6
RÉGIONS NATURELLES (BEAUCE, PERCHE, 
PERCHE-GOUËT, THYMERAIS-DROUAIS, 
VALLÉE DE L’EURE, VALLÉE DU LOIR)

ORGANISATION ADMINISTRATIVE

29
CANTONS

4
ARRONDISSEMENTS

402
COMMUNES

LE MOT DU PRÉSIDENT
ALBÉRIC DE MONTGOLFIER

Sénateur, Président du Conseil général d’Eure-et-Loir

En 2012, l’Eure-et-Loir s’est une 
nouvelle fois porté aux avant-
postes, pour se projeter et investir 
dans l’avenir. C’est tout le sens du 
travail initié par le Conseil général 
et mené avec tous les Euréliens, 
afi n de bâtir notre plan d’actions 
pour les prochaines années. Avec 
le Projet eurélien, le Département 
dispose désormais d’un cap pour 
faire de l’Eure-et-Loir, jour après 
jour, un département connecté, 
solidaire, attractif, vivant et 
mobilisé. 
C’est tout le sens aussi de notre 
réussite phare en 2012, le parc 
photovoltaïque eurélien, à 
Crucey, signe que c’est en nous 
que se puisent les ressources 
de demain. Un enjeu crucial 

au moment où les fi nances 
publiques se font rares, et où 
les collectivités et les territoires 
sont menacés par des décisions 
publiques qui remettent en cause 
l’effi cacité et la proximité.
La vocation du document que 
vous tenez entre les mains 
n’est pas de regarder en arrière 
ni de se satisfaire de nos 
réussites passées. Il est bien 
plus de regarder devant nous 
et de mesurer, dans le chemin 
parcouru, les semences de nos 
prochaines réussites, sur tous les 
fronts de la mobilité, de la qualité 
de vie, de la vitalité culturelle 
ou de l’accès aux services de 
proximité.
En avant l’Eure-et-Loir ! 
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ÉCONOMIE

131
ZONES D’ACTIVITÉ

20
ESPACES CYBER EMPLOI  EN 2012

2 000 000
D’ENTRÉES PAR AN
SUR 59 SITES TOURISTIQUES

23 460 €
REVENU FISCAL MOYEN

CADRE DE VIE

39
COLLÈGES PUBLICS
ET 10 COLLÈGES PRIVÉS

21 845
COLLÉGIENS

5 500
ASSOCIATIONS

3 100 km
D’ITINÉRAIRES DE PROMENADE
ET DE RANDONNÉE

TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

7 625 km
DE ROUTES DÉPARTEMENTALES

1er
DÉPARTEMENT FRANÇAIS POUR LA 
LONGUEUR DE SON RÉSEAU ROUTIER

3 928 384
VOYAGES ENREGISTRÉS
SUR LE RÉSEAU TRANSBEAUCE

13
POINTS DE COVOITURAGE EN 2012

LES ATOUTS DE L’EURE-ET-LOIR
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Albéric
de MONTGOLFIER
Orgères-en-Beauce
Président du Conseil 
général d’Eure-et-Loir

Luc LAMIRAULT 
Thiron-Gardais
Vice-Président du Conseil 
général, Président de la 
commission « Finances 
et administration 
général e»

Xavier NICOLAS 
Senonches
Vice-Président du 
Conseil général, 
Président de 
la commission 
« Solidarités et affaires 
sociales »

Jacques LEMARE 
Dreux Ouest
Vice-Président du 
Conseil général, 
Président de la 
commission « Territoires 
et développement 
économique »

Gérard SOURISSEAU 
Brezolles
Vice-Président du 
Conseil général, 
Président de la 
commission « Éducation 
et jeunesse »

Marc GUERRINI 
Voves
Vice-Président du 
Conseil général

Dominique LEBLOND 
Auneau
Vice-Président du 
Conseil général, 
Président de 
la commission 
« Infrastructures et 
sécurité routières »

Jean-Pierre JALLOT 
La Ferté-Vidame
Vice-Président du 
Conseil général, 
Rapporteur général 
du budget

Élisabeth FROMONT 
Chartres Sud-Est
Vice-Présidente du 
Conseil général

Olivier MARLEIX 
Anet
Président de 
la commission
« Cultures et vie 
associative »

Jean-Paul MALLET 
Nogent-le-Roi
Président de 
la commission
« Déplacements et 
transports interurbains »

Jean-François
MANCEAU 
Illiers-Combray
Président de 
la commission
« Agriculture et 
environnement »

Françoise HAMELIN 
Authon-du-Perche

Michel BOISARD 
Bonneval

Dominique DOUSSET 
Brou

Christian GIGON 
Chartres Nord-Est

Franck MASSELUS 
Chartres Sud-Ouest

Serge FAUVE 
Châteaudun

Jean-Pierre
GABORIAU 
Châteauneuf-
en-Thymerais 

Claude TÉROUINARD
Cloyes-sur-le-Loir

Jacky JAULNEAU 
Courville-sur-Eure

Alain FILLON 
Dreux Est

Daniel FRARD 
Dreux Sud

Laurent LECLERCQ 
Janville

Éric GÉRARD 
La Loupe

Xavier ROUX 
Lucé

  Finances et 
administration 
générale

  Territoires et 
développement 
économique

  Infrastructures et 
sécurité routières

  Déplacements et 
transports interurbains

  Solidarités et affaires 
sociales

  Éducation et jeunesse

   Cultures et vie 
associative

  Agriculture et 
environnement

LES HUIT COMMISSIONS THÉMATIQUES

Michel DEPREZ 
Maintenon

Nicolas ANDRÉ 
Mainvilliers

Philippe RUHLMANN 
Nogent-le-Rotrou

LES VICE-PRÉSIDENTS
ET PRÉSIDENTS DE 

COMMISSION
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Directeur
de Cabinet 

Paul Bridier

Président
du Conseil général

ALBÉRIC DE MONTGOLFIER

Directeur général
des services départementaux

Wilfried VernaDirecteur de
la communication
Aurélien Beaujard

Chargé de mission de 
valorisation des sites

patrimoniaux 
départementaux
Fabienne Talbot

Chargé de mission 
« innovation publique » 

Directeur général adjoint
Alain Arroyo

Directeur général
des services adjoint

Sarah Bellier

Directeur général adjoint
des investissements 
Jean-Marc Juillard

Directeur général adjoint
des solidarités

Xavier-Pierre Lucas

Directeur général adjoint
des territoires
Franck Lorho

Directeur de la
maîtrise d’ouvrage

Denis Sauterey

Directeur des routes
Michel Rotat

Directeur du patrimoine
Christine Sarrazin

Directeur de la
logistique

Joël Gazier

Directeur des transports
et des déplacements

non nommé

Directeur de l’enfance
et de la famille

Amélie Quenelle

Directeur des
interventions sociales

Laurent Lépine

Directeur des 
établissements et services 

médico-sociaux (ESMS)
Jean-Luc Bailly

Directeur de la coordination 
et de l’animation territoriale

Anne-Françoise Martin

Directeur général adjoint
des cultures 

Jean-Marc Providence

Directeur des
ressources humaines

Thomas Bourdet

Directeur de l’Assemblée
et des affaires juridiques

Françoise Chaix

Directeur des fi nances,
de l’évaluation et de

la prospective
Sébastien Naudinet

Directeur de la
commande publique
Isabelle Bourseguin

Directeur des systèmes 
d’information

William Guillois

Directeur de la coordination 
et de l’administration 
culturelle et sportive

non nommé

Directeur des Archives 
départementales

d’Eure-et-Loir et de 
l’archéologie
Brigitte Féret

Directeur de la Bibliothèque 
départementale
d’Eure-et-Loir
Xavier Coutau

Directeur du musée
du Compa

Jean-Marc Providence

Directeur de la 
contractualisation

Renaud Jouanneau

Directeur de 
l’aménagement

et de l’environnement
Christophe Perdereau

Directeur des politiques 
territoriales

Séverine Bouly

Version 2013

Chargé de mission 
Lucie M’Faddel
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JUIN

AVRIL

JANVIER

1er janvier
Création de l’Agence technique départementale 
(ATD), chargée d’apporter aux collectivités une 
assistance technique en matière d’assainissement 
collectif et non collectif.

3 janvier
Ouverture des nouveaux bâtiments du collège Louis-
Arsène-Meunier de Nogent-le-Rotrou, dont les travaux 
de restructuration ont été fi nancés par le Conseil général.
 

2012 : RETOUR SUR
UNE ANNÉE D’ACTIONS

7 mars
Lancement de la campagne « Famille d’accueil », 
visant à recruter des assistants familiaux.

22 mars
Présentation des cinq nouveaux points de covoitu-
rage mis en place par le Conseil général.

29 mars
1er forum Boostemploi de l’année au tout nouvel Es-
pace Cyber Emploi de Luisant. En 2012, le dispositif 
a permis à 436 Euréliens de retrouver un emploi.

4 avril
Les élus du Département votent une enveloppe 
de 8,1 millions d’euros dans le cadre du FDAiC 
(Fonds départemental d’aide aux communes), soit 
un total de 859 projets suivis par les services du 
Conseil général. 

26 avril
Publication du guide des sorties nature, outil in-
dispensable pour tous ceux qui veulent découvrir 
ou redécouvrir le patrimoine naturel eurélien.

MAI

13 mai
Organisé par le Conseil général, l’événement « À 
nous le tour » réunit plus de 700 cyclistes entre 
Bonneval et Chartres sur le parcours emprunté le 
21 juillet par l’étape 100% eurélienne du Tour de 
France. 

24 mai
Le Codel (Comité de développement économique 
d’Eure-et-Loir) fête ses 30 ans aux Prairiales 
d’Épernon. L’occasion de revenir sur les principales 
réussites de cet établissement créé par le Conseil 
général. 

8,1 M€
MONTANT DE L’ENVELOPPE ALLOUÉE
DANS LE CADRE DU FDAIC

14 juin
1re édition du « Carrefour des savoir-faire », moment 
d’échanges organisé entre les agents du Conseil gé-
néral. Ce nouveau rendez-vous a réuni 550 visiteurs.

22 juin
Fête annuelle du CDE (Centre départemental de l’en-
fance), établissement géré par le Conseil général, au 
cours de laquelle 80 jeunes ont pu effectuer un vol 
captif en montgolfi ère.

29 juin
Adoption par l’Assemblée départementale du Projet 
eurélien, synthèse des 28 engagements pris par le 
Conseil général pour l’avenir de l’Eure-et-Loir.

436
NOMBRE D’EURÉLIENS AYANT TROUVÉ
UN EMPLOI GRÂCE À BOOSTEMPLOI

MARS
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NOVEMBRE

OCTOBRE

SEPTEMBRE

JUILLET

97 m
LONGUEUR DU PONT DE FRANCHISSEMENT
DE L’AUNAY, NOUVEAU RECORD DE FRANCE

2 juillet
Début des animations sportives d’été en milieu rural, 
dispositif qui permet à des jeunes de 10 à 17 ans de 
participer à des activités ludiques encadrées par des 
bénévoles qualifi és. 

2 septembre 
7e édition de la Fête des Livres au Domaine de La 
Ferté-Vidame, organisée grâce au concours de la 
BDEL (Bibliothèque départementale d’Eure-et-Loir).

20 septembre
Inauguration du nouveau centre départemental d’art 
contemporain l’Ar[T]senal.

24 septembre
Inauguration du nouvel espace « Seniors info-ser-
vices » du Dunois-Beauce à Châteaudun. Cette struc-
ture vise à conseiller et orienter les seniors et leurs 
familles dans leurs démarches.

29 septembre 
Inauguration du parc photovoltaïque de Crucey-
Villages.

1er octobre
Inauguration de l’Espace Cyber Emploi de Nogent-le-
Roi, le troisième mis en service en 2012 et le vingtième 
depuis la création du dispositif en 1999.

5 octobre
Mise en service de la déviation d’Auneau.

12 octobre
Création du syndicat mixte ouvert « Eure-et-Loir numé-
rique », chargé de coordonner et d’animer les initiatives 
des acteurs du très haut débit en Eure-et-Loir.

15 octobre
Mise en ligne du portail des médiathèques, nouveau 
site Internet permettant de réserver d’un simple clic plus 
de 267 000 documents référencés au catalogue de la 
Bibliothèque départementale d’Eure-et-Loir (BDEL).

22 novembre
Les trois départements du Loiret, de Loir-et-Cher 
et de l’Eure-et-Loir décident d’unir leurs forces au 
service des territoires en lançant « l’Acte des Trois », 
première expérience de coopération à cette échelle 
au niveau national. 

30 novembre
Inauguration du CEEI (Centre européen d’entreprise 
et d’innovation), structure visant à soutenir la créa-
tion et le développement d’entreprises innovantes, 
une première en région Centre.

22 octobre
Inauguration de la Maison départementale des soli-
darités du Dunois à Châteaudun. Les services sociaux 
et médico-sociaux du Conseil général pourront désor-
mais accueillir les usagers dans des locaux modernes 
et adaptés.

267 000
NOMBRE DE DOCUMENTS

MIS À DISPOSITION SUR LE NOUVEAU
PORTAIL DES MÉDIATHÈQUES
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2012, INVESTISSONS 
POUR L’AVENIR

Ce programme d’investissement passe par une gestion 
au plus juste du budget du Département, et des efforts 
de gestion interne qui permettent de dégager les res-
sources nécessaires pour faire du Conseil général un 
acteur économique majeur qui investit pour l’avenir.

De grands investissements
Avec un budget d’investissement s’élevant à 110 M€ 
c’est un ensemble de grands projets qui a pu voir le jour 
en 2012, dans tous les domaines de compétences du 
Conseil général. Ainsi d’importants travaux d’aména-
gement du territoire comme la déviation d’Auneau ou 
le parc photovoltaïque de Crucey-Villages ont abouti 
et L’Ar[T]senal, un équipement culturel majeur a été 
inauguré à Dreux, ainsi que la Maison départementale 
des solidarités du Dunois.

Aux côtés des Euréliens au quotidien, le Conseil général œuvre également à leur avenir...
Il fait le choix d’un investissement soutenu dans tous ses domaines de compétences et appuie 
les investissements de l’ensemble des communes. De grands projets ont vu le jour ou ont été 
amorcés en 2012. Le Projet eurélien structure désormais l’action du Département. 

Des fi nancements ont déjà été engagés sur des projets 
ambitieux qui renforceront l’attractivité économique 
du département. Le Conseil général s’investit notam-
ment dans la promotion et le fi nancement des études 
préalables à l’installation d’une gare TGV à Arrou-
Courtalain, qui permettrait d’offrir aux Euréliens et aux 
entreprises du territoire un accès direct aux grands fl ux. 
L’implication du Conseil général est également forte 
dans le projet Pôle-Gare à Chartres. Pour le bien-être 
des Euréliens, une enveloppe budgétaire de 9 M€ a 
été consacrée à l’achèvement de la première tranche 
de la déviation routière de Nogent-le-Roi. Les études 
pour le projet du futur Centre de secours principal de 
Champhol (20 M€) ont été menées en 2012.
Face aux enjeux majeurs que représentent l’aménage-
ment numérique pour l’attractivité et la compétitivité du 

Quelles ont été les grandes orientations de la 
politique d’investissement du Conseil général ?
Albéric de Montgolfi er : En 2012, notre volonté a 
été de maîtriser les dépenses de fonctionnement 
pour dégager des marges de manœuvre et continuer 
d’être ambitieux dans nos investissements. Face à 
la crise, nous avons décidé de privilégier l’action 
économique du Département pour aller chercher la 
croissance et ne pas subir la crise.
 
La maîtrise des dépenses a-t-elle eu un impact 
signifi catif ?
A. M.  : Grâce à nos efforts de gestion nous avons 
dégagé les ressources nécessaires. De grands 
chantiers d’équipement ont été conduits dans 
l’ensemble des domaines d’intervention. Nous avons 
également soutenu 859 projets d’investissements 

communaux. La politique d’investissement a 
ainsi permis de créer de l’activité économique 
et des emplois. Elle a également amélioré la 
qualité de vie des Euréliens grâce à de nouveaux 
équipements et services.

Comment réussissez-vous à allier qualité de 
service et maîtrise des dépenses ?  
A. M.  : Cette politique a été engagée dans une 
logique d’optimisation et d’effi cience de l’action 
du Conseil général avec l’objectif de répondre 
aux attentes des Euréliens. En 2012 nous avons 
notamment mis en place des indicateurs de 
suivi pour chaque politique publique. Ils nous 
permettent d’évaluer l’effi cacité des dépenses 
engagées et le cas échéant d’ajuster notre action.

TROIS QUESTIONS À...
ALBÉRIC DE MONTGOLFIER

Sénateur, Président du Conseil général d’Eure-et-Loir

110 M€
DE BUDGET D’INVESTISSEMENT

8,11 M€
D’AIDE À L’INVESTISSEMENT
DES COMMUNES

ÉNERGIES POSITIVES
Le parc photovoltaïque 
de Crucey, un potentiel 
de production de 
60 MWc.
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LE PROJET EURÉLIEN
Le Projet eurélien a été définitivement 
adopté en juin 2012. Au cœur du projet, 
28 engagements autour de 5 axes 
prioritaires vont désormais structurer 
l’action du Conseil général pour construire 
l’avenir et faire du département un 
territoire connecté, riche d’opportunités, 
de vitalité et de solidarités en s’appuyant 
sur une collectivité mobilisée. Parmi ces 
engagements concrets, le projet engage 
par exemple le Conseil général à donner 
accès à l’Internet à très haut débit à tous les 
Euréliens d’ici dix ans.

Il prévoit également de mettre tous 
les Euréliens à moins de 15 minutes 
d’un médecin généraliste, de rendre 
accessible 500 arrêts Transbeauce aux 
personnes handicapées ou encore de créer 
150 premiers logements Les Euréliales pour 
les seniors d’ici 5 ans. L’environnement 
n’est pas en reste puisque les engagements 
prévoient l’amélioration de la qualité de 
l’eau ou encore de porter à 75 % la part de 
consommation électrique des ménages 
provenant des énergies renouvelables 
produites en Eure-et-Loir d’ici 10 ans.

territoire, le syndicat mixte «Eure-et-Loir numérique» a 
été mis en place afin de coordonner les investissements 
en matière de très haut débit sur le département, avec 
pour objectif que 90 % des foyers bénéficient dès 2020 
d’un débit minimum de 10 Mbits/s.

Premier partenaire de l’investissement 
des communes
Le Conseil général, à travers le Fonds départemental 
d’aide aux communes (FDAIC) pour les travaux d’une 
durée inférieure à un an et les Contrats départementaux 
de développement intercommunal (CDDI) pour les équi-
pements structurants, représente également le premier 
partenaire de l’investissement des communes et com-
munautés de communes. Dans le contexte de crise éco-
nomique actuelle, le Conseil général a fait le choix de ne 
pas se recentrer sur ses compétences obligatoires, mais 
au contraire et plus que jamais de maintenir à un niveau 
élevé ses aides aux communes. Dans le cadre du FDAIC, 
le Conseil général a décidé de suivre cette année 859 
dossiers. Cette aide départementale constitue un réel 
effet de levier sur le volume de projets communaux, qui, 
dans la plupart des cas, ne pourraient voir le jour sans ce 
soutien. Au total, 8 113 420 euros ont été engagés par le 
Conseil général au titre du FDAIC 2012, qui ont généré 
près de 50 millions d’euros d’investissements réalisés 
par les communes et les communautés de communes. 
En investissant dans le cadre de vie, la qualité de l’habi-
tat ou la voirie, le Conseil général et les collectivités 
d’Eure-et-Loir favorisent l’activité et soutiennent ainsi 
l’emploi local. Au titre des CDDI ce sont 24,16 M€ que 
le Département a consacré au dispositif, dont 5,39 M€ 
pour le développement de zones d’activité, 4,07 M€ 
pour l’amélioration de l’habitat dans le cadre du dispo-
sitif national de rénovation urbaine (ANRU) ou encore 
8,04 M€ consacrés à des équipements sportifs comme 
la piscine d’Auneau ou celle de Saint-Rémy-sur-Avre. 
En 2012, l’ensemble de ces budgets engagés par le 
Conseil général a permis de générer 33,24 M€ d’inves-
tissements supplémentaires.

L’EURE-ET-LOIR AU ZÉNITH
Le parc photovoltaïque de 

Crucey : 244,5 ha et plus de 
740 000 panneaux solaires.

L’ensemble des budgets CDDI 
engagés par le Conseil général 
a permis de générer 33,24 M€ 
d’investissements supplémentaires. »

«



TERRITOIRE CONNECTÉ
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LES AUTRES RÉALISATIONS 2012 

LES PROJETS 2013 

Ce contournement routier, devenu nécessaire 
par l’accroissement du trafi c routier,
permet en préservant l’environnement 
d’améliorer la qualité de vie des habitants
du secteur tout en dynamisant le 
développement économique local.

Au carrefour de sept routes départementales, la traversée 
d’Auneau présentait de nombreuses diffi cultés, avec un 
trafi c de transit important que le centre-ville ne pouvait 
plus absorber convenablement. Ce chantier important 
lancé par le Conseil général représente un réel intérêt en 
matière de développement des infrastructures routières, 
nécessaire à l’accompagnement du développement des 
territoires. Cette déviation, longue de 5,1 km, comprenant 
la réalisation de l’un des plus longs ponts de France et 
dont la réalisation a fait appel à des techniques inno-
vantes, a été ouverte à la circulation au mois d’octobre. 
D’un coût de 12 millions d’euros, fi nancé entièrement 
par le Conseil général, cette déviation permet de réduire 
les nuisances dues au trafi c, notamment des poids 
lourds, tout en améliorant la sécurité et la qualité de vie 
des riverains en centre-ville. Au cœur d’un important 

maillage routier, elle permet d’assurer le transit des 
véhicules dans des conditions plus favorables, d’amé-
liorer et de sécuriser l’accès aux zones d’activité et aux 
projets industriels à venir sur le territoire. Elle permet 
également une meilleure connexion à l’Île-de-France.
Une véritable réfl exion sur l’impact environnemental 
a par ailleurs été intégrée tout au long du projet. Les 
enjeux liés à la préservation de la biodiversité ont été 
au cœur du processus de création du pont de franchis-
sement de la vallée de l’Aunay, ainsi que la nécessité 
de préserver un site archéologique en bord de rivière. 
Point d’orgue de ce chantier, la réalisation du pont sur 
l’Aunay a fait appel à des techniques de construction 
innovantes, dont l’utilisation de polystyrène comme 
matériau de remblai et un record de France du plus long 
lancement de tablier de pont en poutres métalliques 
dans le vide, sans appui intermédiaire. Cet ouvrage a 
représenté un coût d’environ un million d’euros.
Un chantier exemplaire pour ce territoire de l’est euré-
lien qui bénéfi ciera à tous les usagers de la route.

 Création du syndicat mixte ouvert 
« Eure-et-Loir Numérique » 
Créé à l’initiative du Conseil général, il 
rassemble autour de lui le Conseil régional et la 
quasi-totalité des intercommunalités d’Eure-et-
Loir et vise à apporter l’Internet à très haut débit 
sur l’ensemble du territoire d’ici 10 ans, afi n 
d’éviter la fracture numérique qui résulterait des 
seuls investissements des opérateurs privés.

 Mise en place d’un plan de fauchage 
raisonné des accotements de routes
En relevant la hauteur de fauche et en 
limitant les fréquences de passage, cette 
technique permet de préserver la biodiversité 
des milieux tout en assurant la sécurité des 
usagers. 

 Mise en place du nouveau contrat de 
délégation de service public du réseau 
Transbeauce 
Dans le cadre de la mise en concurrence du 
contrat d’exploitation du réseau Transbeauce, 
il a été décidé de recourir au principe d’une 
délégation de service public pour la gestion et 
l’exploitation des lignes régulières, des circuits 
spéciaux scolaires, des services de transport à 
la demande et des autres services formant le 
réseau départemental de transports. 

 Mise en service de la 2e tranche de la 
déviation de Nogent-le-Roi
Après la mise en service de la 1re phase en 
2012, 2013 verra la réalisation de la 2e phase, 
qui comprendra notamment des travaux de 
construction d’ouvrages sur la Vacheresse et 
le Roulebois. 

INFRASTRUCTURES
Mise en service de 

la déviation d’Auneau

 PROJET PHARE DE L’ANNÉE

OUVERTURE 
DE LA DÉVIATION 
D’AUNEAU

APA*
29 843 252 €

(soit 42,2%)

55 %
D’EURÉLIENS CONNECTÉS
À 10 MÉGAS AU MINIMUM

25 %
D’USAGERS DU RÉSEAU TRANSBEAUCE
SONT DES NON SCOLAIRES

2 syndicats
(soit 4,7 %)

Les adhérents à l’Agence technique départementale

23 EPCI
(soit 54,8 %)

17 communes
(soit 40,5 %)
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LES AUTRES RÉALISATIONS 2012 

LES PROJETS 2013 

Les services sociaux et médico-sociaux du 
Conseil général du secteur dunois accueillent 
depuis le mois de septembre les Euréliens 
au sein de la Maison départementale des 
solidarités du Dunois, dans des bâtiments 
neufs, contribuant ainsi à une meilleure 
qualité de service rendu au public.

Dans le cadre de l’opération de réhabilitation urbaine 
pilotée par l’OPH Logement dunois (Offi ce public de 
l’habitat de Châteaudun), les services sociaux et mé-
dico-sociaux ont pris place dans leurs nouveaux locaux 
sur prés de 1 300 m² de bureaux. Ce nouveau bâtiment, 
dont le coût d’acquisition a été de 2,42 millions d’euros, 
permet de disposer de 400 m² d’espace supplémen-
taire. Il occupe deux niveaux et permet d’accueillir le 
public au rez-de-chaussée dans de meilleures conditions 
d’accessibilité, notamment pour les personnes à mobilité 
réduite ou les familles équipées de poussettes. Il permet 
également de garantir de meilleures conditions de travail 
aux 44 agents dont les bureaux fonctionnels sont situés 
au premier étage. L’espace public compte cinq bureaux 
pour les entretiens avec les travailleurs sociaux, deux 

salles de rencontre pour l’Aide sociale à l’enfance, un 
espace médical de consultations pédiatriques et gyné-
cologiques et une salle d’attente. Il comporte égale-
ment des espaces dédiés aux professionnels (salle de 
réunion, salle de pause, salle de stockage et d’archi-
vage). Du matériel informatique et bureautique neuf 
complète ce réaménagement. Ce projet d’installation a 
demandé de nombreux mois de travail transversal entre 
les différentes directions du Conseil général. Les 44 
agents concernés ont été également associés à cette 
importante opération.
Pour les habitants de Châteaudun, ce projet représente 
un changement d’envergure dans le panorama quoti-
dien des services à leur disposition. Cette installation 
moderne et fonctionnelle, dans un quartier totalement 
réhabilité est l’occasion de réaffi rmer le rôle phare du 
Département en matière d’action sociale et sa volonté 
d’offrir un service public de qualité aux usagers sur 
tout le territoire. Exemplaire, cette maison servira de 
modèle dans les années à venir à Dreux, Chartres et 
Nogent-le-Rotrou.

 Ouverture de l’espace « Seniors info-
services » du Dunois-Beauce 
Un nouvel espace « Seniors Info-Services » a 
ouvert ses portes sur le territoire du Dunois-
Beauce, le deuxième du département, après 
celui de Dreux. Situé en centre-ville de 
Châteaudun, ce lieu est dédié aux seniors et à 
leur entourage. Une équipe de professionnels est 
présente pour les renseigner, les accompagner, 
les orienter et les aider dans leurs démarches.

 Mise en place du Pass Autonomie 
eurélien (CESU) 
Depuis mai 2012, le Conseil général verse 
l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) 
à domicile pour les seniors sous forme de 
chèques emploi service universels (CESU) 
préfi nancés : le Pass Autonomie eurélien. 

 Dématérialisation des aides aux 
communes
Les communes et intercommunalités 
expérimenteront en 2013 la dématérialisation 
du suivi des dossiers du FDAIC**. Un 
allégement de la procédure « tout papier » 
qui profi tera aussi bien aux collectivités 
candidates qu’aux instructeurs des dossiers.

 Lancement des Euréliales 
Les Euréliales sont un nouveau type d’habitat 
offrant une réponse intermédiaire entre le 
maintien à domicile et le placement en 
maison de retraite. Le dispositif repose sur 
le développement d’une offre de logements 
adaptée aux évolutions des conditions de vie 
des personnes âgées, pour permettre à chacun 
de « bien vieillir chez soi » en Eure-et-Loir.

SOCIAL
Ouverture de la Maison 

des solidarités

4 412
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS
VUS EN CONSULTATIONS PMI 

2 748
MÉNAGES ACCOMPAGNÉS DANS LE CADRE D’UNE 
AIDE DU FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT

Répartition des fonds d’allocations : 70 695 219 €

 PROJET PHARE DE L’ANNÉE

UNE MAISON
DÉPARTEMENTALE
EXEMPLAIRE

APA*
29 843 252 €

(soit 42,2%)

PCH*
5 006 893 € (soit 7,1 %)

RMI/RMA/RSA*
35 845 074 €
(soit 50,7 %)

* PCH : prestation de compensation du handicap. RMI/RMA/RSA : revenu minimum d’insertion/revenu minimum d’activité/ 
revenu de solidarité active. APA : allocation personnalisée d’autonomie. ** Fonds départemental d’aide aux communes.
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LES AUTRES RÉALISATIONS 2012 

LES PROJETS 2013 

Avec l’un des plus grands parcs 
photovoltaïques de France, installé à Crucey-
Villages et exploité par EDF Énergies Nouvelles, 
le Département, initiateur du projet, affi rme 
sa volonté de devenir un territoire référence 
en matière de développement durable.

Avec la mise en service de la centrale d’une puissance 
60 MWc à l’automne, c’est la consommation annuelle 
domestique de 28 000 habitants qui est couverte, soit 
concrètement, la population des trois cantons de Bre-
zolles, Châteauneuf-en-Thymerais et Senonches, sur 
lesquels le parc est implanté. Ce parc est l’un des cinq 
plus grands parcs photovoltaïques de France et l’un des 
quinze plus grands au niveau mondial. 
Sur la durée du bail signé avec EDF pour l’exploitation 
du site, c’est quelques 20 millions d’euros de recettes 
nouvelles que le Département réinvestira prioritaire-
ment dans ses politiques en faveur d’un développe-
ment économique et durable du territoire eurélien.

La réhabilitation et la construction du parc dans un 
temps record de deux ans, sur le site d’une ancienne 
base militaire de l’OTAN a permis de répondre à 
trois objectifs : la réhabilitation d’un site désaffecté 
et pollué, la participation à l’effort national en faveur 
des énergies renouvelables et la préservation des 
surfaces agricoles cultivables.
Ce projet a également pris en compte la préservation de 
l’environnement. Ainsi des diagnostics préalables ont 
permis d’identifi er les zones à dépolluer et les zones 
écologiques sensibles. Une étude d’impact environne-
mental a également été menée pour évaluer les enjeux 
liés à la protection de la faune et de la fl ore. Un plan de 
gestion écologique du site a été défi ni en partenariat 
avec l’association Eure-et-Loir Nature.
Déjà premier département éolien de France, l’Eure-
et-Loir devient avec ses 740 000 panneaux solaires 
installés la « terre des énergies positives », renforçant 
sa position dans le peloton de tête des départements 
français en matière d’énergies renouvelables.

  Financement de 3 maisons de santé 
pluridisciplinaires (MSP) à Senonches, 
La Loupe et Châteaudun
En participant à leur fi nancement, le Conseil 
général accompagne la création de ces 
maisons qui visent à améliorer la qualité 
de prise en charge des patients ainsi que la 
coordination des pratiques professionnelles. 

 Adoption du Plan climat-énergie 
territorial du Conseil général
Le Plan climat énergie traduit et planifi e 
pour la période 2012-2016 les engagements 
du Département pour être une collectivité 
exemplaire en matière de lutte contre le 
changement climatique.

 Plan eurélien de mobilisation pour 
l’économie et l’emploi
Le Conseil général a adopté le Plan 
Eurélien, un plan offensif de soutien au tissu 
économique. Ce plan comporte 13 mesures 
déclinées en trois volets (l’emploi, les 
entreprises et les territoires) et deux priorités : le 
pouvoir d’achat et l’investissement.

 Nouvelle génération des CDDI*
Les nouveaux CDDI seront signés en 2013 
entre le Département et les communautés 
de communes et d’agglomération. Marqués 
par un effort fi nancier de 20 % par rapport à 
la génération précédente, ces contrats ont 
pour objectifs de soutenir les investissements 
publics et de favoriser le développement 
cohérent du territoire.

ÉNERGIE
Construction du parc 

photovoltaïque
de Crucey-Villages

20 985 521 €
DE SUBVENTIONS DÉPARTEMENTALES ATTRIBUÉES 
AUX COLLECTIVITÉS EURÉLIENNES POUR 
STIMULER L’INVESTISSEMENT DE PROXIMITÉ

436
EMPLOIS POURVUS LORS DES
RENDEZ-VOUS BOOSTEMPLOI

 PROJET PHARE DE L’ANNÉE

L’EURE-ET-
LOIR, LEADER 
DES ÉNERGIES 
POSITIVES

875 000

900 000

925 000

950 000

912 881

903 052

931 810

2010 2011 2012

Évolution du nombre de nuitées
touristiques marchandes

* Contrats départementaux de développement 
intercommunal
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LES AUTRES RÉALISATIONS 2012 

LES PROJETS 2013 

L’Ar[T]senal a ouvert ses portes à Dreux 
au mois de septembre. Projet initié et co-
porté par le Conseil général d’Eure-et-
Loir il a pour ambition de contribuer 
au rayonnement culturel de la ville et de 
faciliter l’appropriation par les Drouais 
et les Euréliens des arts d’aujourd’hui.

Ce nouvel équipement culturel est installé en plein cœur 
de la ville de Dreux dans l’ancien Arsenal des pompiers 
qui lui a donné son nom, dans un bâtiment inscrit à 
l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
appartenant à la Ville et mis à la disposition du Dé-
partement. La maîtrise d’ouvrage de la rénovation du 
bâtiment a été assurée par le Conseil général, sous le 
contrôle de l’architecte des Bâtiments de France, pour 
une enveloppe budgétaire de travaux s’élevant à 1,7 mil-
lion d’euros, cofi nancée par le Département, la Région 
et l’État. Le bâtiment rénové offre un espace de prés de 
600 m² dont plus de 400 m² sont dédiés aux exposi-
tions, animations et installations.
Le Département se situe dans une logique d’élargis-
sement des pratiques culturelles déjà effectives ou en 

cours de développement. En Eure-et-Loir, il manquait 
un lieu dédié spécifi quement à l’art contemporain. Avec
l’Ar[T]senal, l’enjeu est d’installer un lieu ouvert 
à tous les publics et à toutes les disciplines, les 
plus classiques mais aussi les plus actuelles ou les 
plus en prise sur la «culture jeune» (design, gra-
phisme, architecture, arts numériques, street art...). 
L’Ar[T]senal a pour vocation de devenir un lieu de pré-
sentation et de diffusion artistiques, un lieu d’éducation 
et de pratiques culturelles, une école ouverte et hors 
les murs, un lieu de rencontre avec les artistes, un lieu 
de démocratisation des pratiques culturelles, et enfi n 
un lieu de dynamisation du territoire drouais. À travers 
quatre expositions temporaires gratuites annuelles, dont 
la programmation est cogérée par la Ville et le Dépar-
tement et une programmation «hors les murs» dans 
les quartiers, au plus près des habitants, l’Ar[T]senal 
devient l’un des fers-de-lance de la politique culturelle 
drouaise et départementale.

 Lancement du Portail des 
médiathèques d’Eure-et-Loir
Cet outil facilite l’accès des Euréliens à plus 
de 267 000 ouvrages, CD et DVD. Simple et 
pratique, cette interface permet aux lecteurs 
d’effectuer leurs réservations d’un simple clic 
après avoir consulté en ligne les catalogues 
de la BDEL. Prévenus par courriel, ils n’ont 
ensuite plus qu’à retirer les ouvrages auprès 
de leur bibliothèque. 

 Poursuite du Plan pluriannuel 
d’investissements dans les collèges
Plus de 11 M€ ont été investis par le Conseil 
général pour la restructuration du collège 
Louis-Arsène-Meunier de Nogent-le-
Rotrou dans le cadre du Plan pluriannuel 
d’investissements 2009-2014. Cette opération 
d’envergure permettra d’améliorer la qualité de 
vie scolaire de l’établissement, critère essentiel 
pour la réussite des collégiens. 

 Spectacle « Madame de Maintenon 
ou l’Ombre du Soleil » au Château de 
Maintenon
Pour la 1re fois, le Conseil général mettra en 
place à l’occasion de la commémoration 
du 330e anniversaire du mariage secret 
entre Louis XIV et Madame de Maintenon 
un spectacle nocturne visant à valoriser le 
site. Ce spectacle racontera en trois tableaux 
les grandes étapes de la vie de l’épouse 
morganatique du Roi-Soleil.

 Renforcement de l’éducation 
artistique
Les dispositifs portés par le Conseil général 
répondent à l’engagement du Département 
en faveur de la diffusion culturelle et de 
la réussite scolaire des jeunes Euréliens. 
Durant toute l’année, professeurs et 
professionnels-intervenants collaborent 
autour d’un projet artistique, permettant 
d’éveiller chez les élèves le goût de la 
culture.

CULTURE
L’Ar[T]senal, nouvel 

équipement culturel à Dreux

94 000
VISITEURS AU CHÂTEAU DE MAINTENON 
ET AU COMPA

16 639
COLLÉGIENS BÉNÉFICIANT DU PLAN
POUR UNE MEILLEURE RÉUSSITE SCOLAIRE

 PROJET PHARE DE L’ANNÉE

INAUGURATION
DE L’AR[T]SENAL

0
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691

2010 2011 2012

2000

Associations suivies par Via 28
Nombre d’associations conseillées

701

1 546
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Afi n de porter le Projet eurélien, les services 
départementaux se sont organisés en 2012 
autour de 5 grands pôles :

 la Direction générale des services qui, sous l’im-
pulsion de l’Assemblée départementale et de son 
Président, coordonne l’action de l’ensemble des ser-
vices départementaux tout en mobilisant les fonctions 
supports (finances, commande publique, ressources 
humaines, systèmes d’information, affaires juridiques, 
innovation publique…) dans un contexte de rigueur 
budgétaire,

 la Direction générale adjointe des Solidarités qui 
met en œuvre les politiques d’action sociale de la 
collectivité,

 la Direction générale adjointe des Investissements 
qui assure la maîtrise d’ouvrage départementale 
(routes, bâtiments…) et le pilotage du service public 
de transport interurbain,

 la Direction générale adjointe des Territoires qui 
stimule le développement du territoire en s’appuyant 
sur des partenariats avec la sphère publique (contrats, 
FDAIC…) et la sphère privée (Cosmetic Valley, Codel, 
Polepharma, chambres consulaires…), 

 la Direction générale adjointe des Cultures qui 
concentre les efforts de la collectivité autour de la 
jeunesse en investissant dans la connaissance et 
l’animation de la vie associative locale. 
L’année 2012 a ainsi permis à cette nouvelle organisa-
tion de mettre en œuvre un socle de politiques publiques 
innovantes (création d’une Agence technique départe-

mentale, ouverture de la première Maison départe-
mentale des solidarités, lancement et développement 
du Syndicat mixte « Eure-et-Loir Numérique »…), de 
parfaire ses modalités de pilotage (mise en place d’in-
dicateurs de gestion du service public départemental 
et de pilotage du Projet eurélien), de moderniser son 
fonctionnement (opérations pilotes de dématérialisa-
tion des demandes d’aides pour les associations et 
les collectivités, développement d’un outil de dématé-
rialisation des évaluations individuelles des agents…) 
d’améliorer le dialogue interne à la collectivité (ex : 
refonte de la politique d’action sociale interne en parte-
nariat avec les organisations syndicales) tout en amé-
liorant la performance de sa gestion (désendettement, 
maîtrise des dépenses de fonctionnement).

COLLECTIVITÉ
MOBILISÉE

56
TONNES DE PAPIERS ET CARTONS 
RÉCUPÉRÉS ET RECYCLÉS SUR 
LES SITES DU DÉPARTEMENT

5 940
JOURS DE FORMATION RÉALISÉS
POUR 1 512 AGENTS DU DÉPARTEMENT

171
INDICATEURS MIS EN PLACE 
POUR SUIVRE LES 28 POLITIQUES 
PUBLIQUES DU PROJET EURÉLIEN

Évolution du nombre de collaborateurs
Effectifs (total des postes budgétaires + contrats aidés + apprentis, 
hors assistants familiaux, Parc départemental et CDE)

1 700

1 710

1 720

1 730

1 740

1 750

20092009

1 690

1 760

2010 2011 2012

1 719

1 756

1 745 1 749

Le Projet eurélien 
guide l’action et 

l’organisation 
des services 

départementaux.
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En 2012, le Département a poursuivi son 
effort de désendettement engagé depuis 2009. 
L’encours de la dette est en baisse de près de 
4% sur une année représentant un capital 
restant dû de 197,2 M€ soit, tous budgets, une 
diminution de 7,935 M€ par rapport à 2011.

Ces efforts de diminution de la dette se sont poursuivis 
dans un contexte de diminution de certaines  ressources 
comme celles des droits de mutation à titre onéreux 
(DMTO), mais également dans une situation de 
ressources fi scales dynamiques. Il est à noter que pour 
la première fois, le Département s’est engagé avec 
43 autres collectivités sur les marchés fi nanciers afi n 
d’obtenir une émission obligataire qui a permis de 
collecter 610 M€ dont 4,9 M€ pour le seul Département 
et ce dans des conditions de fi nancement satisfaisantes.
Enfi n, le ratio de désendettement est de 3,6 années, 
bien en-deçà des 8 années considérées comme le seuil 
« acceptable »pour une collectivité et l’encours de la dette 
représente 449,20 € par habitant.

Ces efforts se sont poursuivis en 2012 tout en main-
tenant des dépenses de solidarité soutenues voire 
en augmentation. Ces dépenses d’un montant de 
196,73 M€ représentent 55,78 % des dépenses de 
fonctionnement du Département. Dans ces dépenses 
de solidarité, on peut signaler les aides et allocations 
aux personnes âgées ou handicapées en augmen-
tation de 4,07 % et celles à l’enfance, la PMI et la 
prévention en hausse de 2,82 %. Dans un contexte 
d’emploi diffi cile au niveau national, les allocations 
RMI/RSA sont en hausse de 1,98 %.

7,935 M€
DIMINUTION DE L’ENCOURS
DE LA DETTE

55,78 %
PART DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CONSACRÉES AUX SOLIDARITÉS

UNE GESTION 
SAINE

196,73 M€
DÉPENSES DE SOLIDARITÉS

Les dépenses réelles de fonctionnement :
352  707  313,84 €

Solidarités 
55,77 %

Moyens de 
fonctionnement  
22,26 %

Contingent obligatoire 
Service incendie 4,34 %

Transport 
6,98 %

Quelques dépenses de solidarité
(en M€)
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Service fi nancier 2,93 %
Éducation et formation 2,68 %

Cultures et sports 1,54 %

Aménagement
du territoire 1,44 %

Voirie départementale 1,21 %
Environnement 0,69 %

Interventions diverses 0,10 %
Frais de fonctionnement

des groupes d’élus 0,06 %

Les dépenses réelles d’investissement :
110  268  752,91 €

Mouvements fi nanciers 
43,57 %

Voirie départementale 
19,85 %

Aménagement du territoire 
15,31 %

Patrimoine départemental
9,10 %

Scolaire - Enseignement 
6,09 %

Cultures et sports 2,47 %
Environnement 1,86 %
Équipement sanitaire et social 1,75 %

2009 2010 2011

Stock de la dette
avec les budgets annexes (en M€)

200

205

210 209,92

205,87 205,15

197,22

2012

APA Personnes âgées
et handicapées

Allocation
RMI/RSA

Enfance, PMI, 
prévention

28,8

63,9

34,4

56,7

29,9

66,8

35,9

58,4

66,6

29,8

35,8

58,3

Réalisations 2011 Budget 2012 Réalisations 2012

195
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